
Burundi : la CVR est astreinte à respecter la loi concernant les fosses communes

  @rib News,Â 10/09/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Burundi/Fosses communes : le responsable de la CVR souligne le respect et
la nÃ©cessitÃ© de la loi  Le prÃ©sident de la Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation (CVR) burundaise, Jean-Louis Nahimana
(photo), a soulignÃ© lors d'un entretien avec Xinhua la nÃ©cessitÃ© de travailler en conformitÃ© avec la loi et de la crÃ©ation
d'un cadre lÃ©gal guidant le traitement des fosses communes, afin de rendre la vÃ©ritÃ© au peuple sur le passÃ© sanglant du
pays.  
  Tout en avouant la demande pressante du peuple burundais de connaÃ®tre la vÃ©ritÃ© sur les crises du passÃ©, M.
Nahimana a indiquÃ© qu'il s'agit d'un processus progressif qui doit se rÃ©aliser dans le cadre de la loi d'autant plus que la
CVR manque de budget.  Selon lui, la CVR ne peut se prononcer que sur les dÃ©couvertes des fosses dÃ©jÃ  faites dans
quatre des dix-huit provinces qui composent le pays.  "Nous sommes en train de frustrer les personnes qui sont dans les
communes lointaines. Car, avec un budget modique et pouvant couvrir seulement trois ou quatre provinces par an, le
risque encouru par la CVR est celui de passer toute la pÃ©riode impartie Ã  son mandat Ã  ce travail de dÃ©positions, qui, en
rÃ©alitÃ©, n'est qu'une phase prÃ©alable", a-t-il fait remarquer.  M. Nahimana a soulignÃ© qu'il va falloir trouver des Ã©quipes
pluridisciplinaires pour traiter les informations collectÃ©es, avec pour focus un souci de "creuser en profondeur pour
comprendre ce qui s'est rÃ©ellement passÃ© au cours des diverses crises burundaises maquillÃ©es de sang.  Contrairement
Ã  la pensÃ©e de certains que la CVR fait un simple travail de prise d'Ã©chantillons, "nous sommes obligÃ©s de fonctionner
dans la mesure oÃ¹ cette Commission doit s'en tenir Ã  la loi", ce qui ralentit inÃ©vitablement le rythme des travaux, a fait
notÃ© M. Nahimana.  D'ailleurs, la protection des fosses communes dÃ©jÃ  dÃ©couvertes nÃ©cessite une synergie nationale
issues des diverses crises burundaises au cÅ“ur de laquelle les agents de l'administration territoriale Ã  la base joueraient
un rÃ´le clÃ©, pour Ã©viter que des malfaiteurs ne viennent "faire disparaÃ®tre ces preuves de la barbarie humaine".  En ce
qui concerne le traitement des fosses communes, qu'il s'agisse de la phase d'exhumation, ou la rÃ©inhumation des restes
humaines dÃ©couvertes, la CVR est astreinte Ã  respecter les conventions internationales en la matiÃ¨re, en se rÃ©fÃ©rant aux
prÃ©rogatives dÃ©volues au ComitÃ© international de la Croix Rouge (CICR) en la matiÃ¨re, a fait savoir M. Nahimana, qui a
soulignÃ© "la nÃ©cessitÃ© d'un guide et la promulgation d'une loi sur les fosses communes au Burundi".  En dÃ©finitive, il s'est
dit satisfait des rÃ©alisations dÃ©jÃ  faites par la CVR Ã  ce jour, parce qu'au stade actuel, elle en est encore Ã  une phase
prÃ©liminaire "non encore complexe" sur la constitution d'une base de donnÃ©es, avec un focus sur les dÃ©positions,
l'inventaire des fosses communes et l'identification des personnes qui se sont distinguÃ©es dans la protection de leurs
voisins.  
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